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RAPPEL REGLEMENTAIRE 

 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) constitue une étape impérative avant l’adoption du 

budget primitif pour le département, toutes les collectivités de 3 500 habitants et plus, les 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), les syndicats intercommunaux 

et syndicats mixtes qui comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus. Ces 

dispositions s’appliquent également aux établissements publics administratifs et aux 

établissements publics industriels et commerciaux rattachés aux précédents  

Selon la jurisprudence, la tenue du DOB constitue une formalité préalable substantielle à 

l’adoption du budget primitif. Dès lors, la délibération sur le budget qui n’aurait pas été 

précédée d’un débat d’orientation budgétaire serait entachée d’illégalité.  

Il est pris acte du débat d’orientation budgétaire par une délibération de l’assemblée 

délibérante qui doit faire l’objet d’un vote. Par son vote, l’assemblée délibérante prend acte de 

la tenue du débat et de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB et qui doit 

avoir été transmis à l’ensemble des conseillers.  

La tenue du DOB doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif et 

dans un délai raisonnable avant la séance de vote du budget afin que les élus disposent du 

temps de réflexion et de préparation nécessaire pour délibérer. Il ne peut intervenir ni le même 

jour ni lors de la même séance que le vote du budget.  

Les dispositions relatives au rapport d’orientations budgétaires (ROB) ont été modifiées 

par la Loi NOTRe :  

Le débat d’orientation budgétaire doit faire l’objet d’un rapport conformément aux articles 

L.2312-1 du CGCT.  

Pour les communes d’au moins 10 000 habitants, le ROB doit au moins intégrer :  

✓ La présentation des engagements pluriannuels envisagés ;  

✓ Les informations relatives à la structure et à la gestion de la dette ; 

✓ La présentation de la structure des effectifs ;  

✓ La présentation de la structure et de l’évolution des dépenses de fonctionnement ;  

✓ La présentation de l’évolution des effectifs ; 

✓ L’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 

rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail ; 

✓ L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 

comptabilité générale de la section de fonctionnement ;  

✓ L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés 

des remboursements de dette 
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Partie 1 : Les éléments de contexte 2022  
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I. Le contexte économique international et 

national 
 

Une reprise économique mondiale toujours ralentie par les 

dernières restrictions au titre de la COVID 
 

La crise liée au COVID-19 marque plus que jamais le rythme de la reprise de l’activité 

économique mondiale. En effet, les différentes vagues contraignent encore les 

gouvernements à adopter des mesures sanitaires restrictives, ces mesures pénalisent 

de-facto l’activité économique. 

 

Ainsi, en octobre 2021, selon le Fonds monétaire international (FMI), le taux de 

croissance mondiale du PIB (produit intérieur brut) devrait atteindre 5.9% en 2021, or 

l’organisation tablait sur une croissance 6% en juillet, et ce taux devrait s’élever à 4.9% 

pour 2022. Nul doute que ce taux sera largement tributaire de la gestion des « futures 

vagues ». 

 

Un creusement des écarts entre les pays avancés et les 

pays à bas revenus  
 

La couverture vaccinale est l’un des éléments clés de la reprise des activités 

économiques. En la matière, il existe un écart flagrant entre les pays avancés dont la 

couverture vaccinale de la population avoisine les 60% et les pays moins avancés dont 

la couverture est autour des 5%.   

 

Cette différence se répercute sur la reprise économique mondiale, ainsi les écarts de 

richesse se creusent entre d’une part, les pays riches et les pays à bas revenus. En 

effet, ces derniers ont enregistré, depuis juillet, la plus forte révision à la baisse de 

croissance (– 0.6 %), et on estime qu’entre 65 millions et 75 millions de leurs habitants 

devraient tomber dans l’extrême pauvreté cette année. 

 

Ainsi, le FMI et la Banque mondiale préconisent que les campagnes de vaccination en 

direction des pays pauvres s’accélèrent afin d’éviter la survenance d’une crise 

systémique.  

 

Peu de cicatrices économiques dans les pays avancés  
 

On constate dès à présent une reprise généralisée sur les structures économiques 

avancées. Néanmoins, cette croissance demeure très hétérogène au sein des trois 

blocs : États-Unis, Chine et Europe.  

 

On notera principalement que la croissance du PIB (Produit Intérieure Brut) pour la 

France, l’Allemagne sont significativement plus dynamiques que pour l’Espagne et l’Italie 

pour lesquels la reprise se lissera davantage dans le temps.  
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Une croissance de la zone euro impulsée par la 

consommation privée  
 

La croissance du PIB dans la zone euro devrait poursuive sa hausse pour s’établir à 

4.5% en 2022.  Cette croissance serait d’une part portée par la consommation privée et 

d’autre part, par la demande extérieure. En effet, l’amélioration des perspectives pour 

les principaux partenaires commerciaux a entraîné une augmentation plus forte de la 

demande extérieure adressée à la zone euro. 

 

La France vers un retour aux fondamentaux économiques et 

budgétaires 
 

Deux ans après le début de la crise sanitaire intervenue au premier trimestre de l’année 

2020, on constate un regain de croissance du PIB. La levée progressive des restrictions, 

permise notamment par la montée en charge de la couverture vaccinale, conduit à un 

retour vers les conditions d’activité d’avant crise dans la plupart des secteurs. Ainsi, le 

chômage au second trimestre 2021 s’élève à 8% soit un niveau légèrement supérieur 

de +0.2 points par rapport au premier trimestre 2020 correspondant au début de la 

pandémie de COVID-19. 

 

Dans le cadre du PLF 2021, l’État avait misé sur une croissance à +8%, comptant 

notamment sur un fort rebond de l’activité, néanmoins ce redémarrage a été un peu 

moins dynamique que prévu, et la croissance économique devrait se situer autour des 

+6%. Pour le dernier budget du quinquennat, Bercy évoque une dynamique similaire 

pour l’année 2022. 

 

L’inflation devrait se situer aux alentours de 1.8% selon les derniers chiffres de la Banque 

de France, légèrement en dessous du seuil recommandé par la Banque centrale 

européenne (BCE). 

 

 

 

 
 

 

Par comparaison, les prévisions réalisées dans le PLF 2022 sont légèrement 

supérieures à celles des grandes institutions financières :  
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Les années 2020 et 2021, ont été marquées par l’interventionnisme de l’État dans 

l’économie, ce qui a conduit à augmenter le niveau de la dépense publique.  

En 2022, la dépense publique en pourcentage du PIB devrait amorcer sa seconde année 

de baisse. Ces prévisions laissent 

suggérer que le niveau de dépenses 

publiques reviendra à un niveau 

comparable avant la crise. 

Après deux années au cours 

desquelles le déficit public s’est 

creusé, celui-ci tend à diminuer en 

proportion du PIB, à mesure que la 

croissance économique s’accélère. 

Dans le PLF 2022, Bercy table sur un 

déficit à -4.8% contre -8.4% du PIB en 

2021. Pour rappel, les prévisions du PLF 2021 tablaient sur -6.7%. Les prévisions 

d’amélioration du solde reposent fortement sur une dynamique économique entre 2021 

et 2022, similaire à celle que la France a connue entre 2020 et 2021. 

 

Malgré une politique interventionniste, 

le niveau d’endettement poursuivra sa 

décrue, après une année 2021 

marquée par un passage de 117.5% à 

115.6% du PIB. Cependant, ce ratio 

reste supérieur à la dette publique des 

États membres de l’Union européenne, 

qui s’élève en moyenne à 97.3% en 

2020.  

Les prévisions issues du PLF 2022 

prévoient une réduction de -1.6 point 

par rapport à 2021. 

  

2017 2018 2019 2020 2021 2022

PIB total (en Mds d'€) 2 297,20 2 360,70 2 425,70 2 223,00 2 407,80 2 552,27

PLF 2,3% 1,8% 1,5% -10,0% 8,0% 6,0%

FMI 2,3% 1,8% 1,5% -12,5% 7,3% 4,2%

Banque de France 2,3% 1,8% 1,5% -8,7% 7,4% 4,0%
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▪ Synthèse macroéconomique  
 

Les projections des analystes économiques sont à court et moyen termes assez 

rassurantes pour ne pas dire très optimistes. 

• Ils constatent que l’activité globale a retrouvé aujourd’hui son niveau d’avant crise 
alors même que plusieurs secteurs économiques tournent encore au ralenti, le 
tourisme et le transport, même si la reprise est claire, subissent encore les 
conséquences des arrêts des déplacements professionnels et de loisir pendant les 
confinements. L’automobile et plus généralement l’industrie ne tournent pas à plein 
régime pour cause de difficultés d’approvisionnement notoire. 

• Ils constatent que l’épargne constituée par les ménages pendant les confinements 
atteint des taux jamais vus : 22% du revenu disponible en 2021 contre 13% avant la 
crise sanitaire. Cependant cette épargne constitue une capacité de consommation 
différée qui peut préserver d’un ralentissement de la croissance dans un contexte 
inflationniste et donc de diminution du pouvoir d’achat.  
 

Sur cette base leurs prévisions de croissance sont bonnes pour les trois années à venir. 

Et ce malgré une hausse de l’inflation prévue sur l’exercice autour de 2.5% avec un pic 

prévu à 2.7% et une hausse des taux d’intérêt qui devraient dépasser le seuil des 1% 

au cours de cette année. Notons que les effets sur ces deux indicateurs résultent de 

deux éléments de contexte : la crise sanitaire et le contexte géopolitique particulier. 

Néanmoins, la BCE prévoit une régulation progressive sur l’exercice sans intervention 

massive sur la politique monétaire. Il est donc difficile d’appréhender exactement la fin 

de cette tendance inflationniste mais l’année 2023 devrait être accompagner d’un retour 

à la « normale ». 

 

Ce dernier point retient néanmoins notre attention, car ces dernières années les 

collectivités locales ont bénéficié dans leurs constructions budgétaires de deux 

situations très favorables qui pourraient disparaître si l’hypothèse d’une remontée des 

taux se confirme. 

 

Les collectivités sont actuellement habituées à une dette abondante et bon marché. Telle 

est la première circonstance favorable qui pourrait disparaître. Le loyer de l’argent 

augmenterait alors grevant ainsi les budgets de fonctionnement et rendant plus difficile 

le financement d’investissements nouveaux. 

 

Les collectivités ont bénéficié de recettes élevées issues des droits de mutation eux-

mêmes dopés par un marché de l’immobilier très prospère avec des transactions 

nombreuses et des prix à la hausse. Le même renchérissement de la dette, pour les 

particuliers cette fois, voir sa raréfaction pourrait sonner le glas de ces recettes dopées. 

À noter que pour les zones urbaines, l’augmentation du télétravail pourrait en sus avoir 

un effet net sur la valorisation de l’immobilier tertiaire. 
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II. La loi de finances pour 2022  
 

Un budget de retour aux fondamentaux 
 

Le budget de l’État pour 2022 se distingue de celui de 2021, car ce dernier faisait la part 

belle au plan de relance. 

Par ailleurs, dans son avis n°HCFP-2021-4 le Haut Conseil des Finances publiques 

estime que « Le projet de loi de finances (PLF) pour 2022 dont le Haut Conseil a été 

saisi est incomplet. En effet, il n’intègre pas l’impact de mesures d’ampleur qui ont 

pourtant déjà été annoncées par le Gouvernement (grand plan d’investissement, revenu 

d’engagement notamment) et que celui-ci prévoit de faire adopter par voie 

d’amendement au cours du débat parlementaire. » 

Par conséquent, si ces amendements venaient à être votés, les principaux postes 

budgétaires tels que présentés ci-dessous devraient être différents. 

 

 

 

Décomposition du projet de budget de l'Etat :

LFI 2021
LFI 2022 

(en Mds d'€)

% du budget 

2022

Cohésion des territoires 16 17 3%

Défense 39,2 57 11%

Ecologie, développement et mobilité durables 19,2 22 4%

Enseignement scolaire 54,9 78 14%

Justice 8,2 11 2%

Gestion des finances publiques 7,5 10 2%

Recherche et enseignement supérieur 28,3 29 5%

Plan de relance 22 1 0%

Sécurités 13,9 23 4%

Solidarité, insertion et égalité des chances 26 28 5%

Travail et emploi 13,2 15 3%

Action extérieure de l'Etat 2,8 3 1%

Charge de la dette 37,1 38 7%

Concours financiers aux collectivités locales 48,5 43 8%

Prélèvements sur recettes au profit de l'UE 26,9 26 5%

Taxes et recettes affectées plafonnées 18,8 0 0%

Régimes sociaux et de retraite 6,2 6 1%

Autres dépenses 99,7 132 25%

Total 488,4 538 100%
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Une enveloppe stable en direction des collectivités locales  
 

Les prélèvements sur les recettes de l’État baissent au total de 175 M€ entre la Loi de 

Finances Initiale (LFI) de 2021 et de 2022. Cette baisse résulte principalement de la 

diminution des montants attribués au titre des mesures dites « exceptionnelles » 

afin de soutenir la relance économique. 

Pour rappel, entre le PLF 2021 et la LFI 2021, l’État a introduit deux mesures 

exceptionnelles en plus, à savoir : 

▪ Prélèvement exceptionnel sur les recettes de l'État de compensation du Fonds 
national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux (DMTO) : 60M€ 

▪ Prélèvement exceptionnel sur les recettes de l'État au profit des collectivités 
territoriales et des groupements de communes qui procèdent à l'abandon ou à 
la renonciation définitive de loyers : 10M€ 

Ces deux mesures exceptionnelles ne sont pas reconduites dans le PLF 2022.  

Par ailleurs, d’autres postes comme le FCTVA ou les dotations de compensation, au titre 

de la minoration des variables d’ajustement, expliquent cette baisse des prélèvements 

sur recette par rapport à la LFI 2021. 

Après une année marquée par de multiples mesures en faveur de la relance de 

l’économie, le gouvernement tempère son volontarisme.  
 

 

LFI 2021 LFI 2022 Evol. en % Evol. en volume

Prélèvement sur les recettes de l'État au titre de la dotation globale de 

fonctionnement
26 758 M€ 26 798 M€ 0,1% 40 M€

Prélèvement sur les recettes de l'État au titre de la dotation spéciale pour le 

logement des instituteurs
7 M€ 6 M€ -14,3% -1 M€

Dotation de compensation des pertes de bases de la taxe professionnelle et 

de redevance des mines des communes et de leurs groupements
50 M€ 50 M€ 0,0% 0 M€

Prélèvement sur les recettes de l'État au profit du fonds de compensation 

pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA)
6 546 M€ 6 500 M€ -0,7% -46 M€

Prélèvement sur les recettes de l'État au titre de la compensation 

d'exonérations relatives à la fiscalité locale
540 M€ 581 M€ 7,6% 41 M€

Dotation élu local 101 M€ 101 M€ 0,0% 0 M€

Prélèvement sur les recettes de l'État au profit de la collectivité de Corse 63 M€ 57 M€ -8,6% -5 M€

Fonds de mobilisation départementale pour l'insertion 466 M€ 440 M€ -5,7% -25 M€

Dotation départementale d'équipement des collèges 326 M€ 326 M€ 0,0% 0 M€

Dotation régionale d'équipement scolaire 661 M€ 661 M€ 0,0% 0 M€

Dotation globale de construction et d'équipement scolaire 3 M€ 3 M€ 0,0% 0 M€

Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 2 905 M€ 2 880 M€ -0,9% -25 M€

Dotation pour transferts de compensations d'exonérations de fiscalité 

directe locale
413 M€ 388 M€ -6,1% -25 M€

Dotation de compensation de la réforme de la taxe sur les logements 

vacants pour les communes et les établissements publics de coopération 

intercommunale percevant la taxe d'habitation sur les logements vacants

4 M€ 4 M€ 0,0% 0 M€

Dotation de compensation liée au processus de départementalisation de 

Mayotte
107 M€ 107 M€ 0,0% 0 M€

Fonds de compensation des nuisances aéroportuaires 7 M€ 7 M€ 0,0% 0 M€

Dotation de garantie des reversements des fonds départementaux de taxe 

professionnelle
284 M€ 284 M€ 0,0% 0 M€

Prélèvement sur les recettes de l'État au titre de la compensation des pertes 

de recettes liées au relèvement du seuil d'assujettissement des entreprises 

au versement transport

48 M€ 48 M€ 0,0% 0 M€

Prélèvement sur les recettes de l'État au profit de la collectivité territoriale 

de Guyane
27 M€ 27 M€ 0,0% 0 M€

Prélèvement sur les recettes de l'État au profit des régions au titre de la 

neutralisation financière de la réforme de l'apprentissage
123 M€ 123 M€ 0,0% 0 M€

Prélèvement sur les recettes de l'État au profit de la Polynésie française 91 M€ 91 M€ 0,0% 0 M€

Total 39 529 M€ 39 482 M€ -0,15% -47 M€

Mesures exceptionnelles et nouvelles mesures (LFI 2021) :

Soutien exceptionnel de L’État au profit des collectivités du bloc communal 

confrontées à des pertes de recettes fiscales et domaniales du fait de la 

crise sanitaire

510 M€ 100 M€ -80,4% -410 M€

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation de la 

réduction de 50% des valeurs locatives de TFPB et de CFE des locaux 

industriels

3 290 M€ 3 642 M€ 10,7% 352 M€

Prélèvement sur les recettes de l'État au titre de la compensation des 

communes et EPCI contributeurs au fonds national de garantie individuelle 

des ressources (FNGIR) subissant une perte de base de cotisation foncière 

des entreprises

1 M€ 1 M€ 11,1% 0 M€

Prélèvement exceptionnel sur les recettes de l'Etat de compensation du 

Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux 

(DMTO)

60 M€ -60 M€

Prélèvement exceptionnel sur les recettes de l'Etat au profit des collectivités 

territoriales et des groupements de communes qui procèdent à l'abandon ou 

à la renonciation définitive de loyers

10 M€ -10 M€

Total 3 910 M€ 3 782 M€ 0% -175 K€
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Conformément aux annonces gouvernementales au début du mandat, la dotation 

globale de fonctionnement (DGF) est à nouveau stable. On note une hausse de 40M€. 

Cette hausse est imputable à l’ajustement du montant de la dotation de compensation 

du département de La Réunion. Cet ajustement tire les conséquences du schéma de 

financement adopté dans la loi de finances pour 2020 pour la recentralisation du 

financement du RSA dans ce département. 

Au sein de la DGF, les enveloppes de Dotation de solidarité rurale (DSR) et de Dotation 

de solidarité urbaine (DSU) progressent à 95 M€ chacune cette année, soit +5M€ de 

plus que l’an dernier. Par ailleurs, la dotation de péréquation des départements 

augmente de +10M€.  

Cette progression constitue pour l’État une mesure en faveur de la solidarité au 

sein des concours financiers de l’État.  

Pour compenser ces augmentations au sein de l’enveloppe normée, la loi prévoit une 

diminution des variables d’ajustement, celle-ci est identique à celle prévue l’an 

dernier dans le PLF 2021, soit 50 M€.  

On peut redouter le fait que la péréquation soit financée en interne de la DGF. En effet, 

cela peut provoquer des effets contre-péréquateurs pour certains territoires. À titre 

d’exemple, un territoire qui perçoit une dotation de compensation mise en place à la suite 

de la réforme de la taxe professionnelle se voit prélever un montant au titre de la 

péréquation or, le niveau de ce prélèvement n’a aucun lien avec son niveau de richesse 

actuelle. 

 

Une réforme des indicateurs financiers  
 

Parmi les mesures phares, du projet de loi de finances (PLF) pour 2022 qui auront de 

possibles répercutions sur les recettes de fonctionnement, on note la réforme des 

indicateurs financiers. En effet, ces derniers ont été révisés considérant les impacts 

financiers de la réforme de la fiscalité locale.  

 

Ainsi, le potentiel fiscal agrégé, le potentiel financier agrégé et l’effort fiscal agrégé pris 

en compte dans le calcul du fonds national de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (FPIC) sont réformés. Le périmètre des recettes pris 

en compte dans le calcul des potentiels, est élargi et l’effort fiscal subit des ajustements 

consécutifs à la réforme de la TH, avec la prise en compte du foncier bâti minoré ou 

majoré du coefficient correcteur (Coco) et du retrait des produits de TEOM. 

 

Afin de ne pas créer d’effets trop importants sur les dotations et les fonds de péréquation, 

le gouvernement a étendu la fraction de correction qui permet le lissage des 

modifications. Pour rappel, l’article 252 de la loi de finances pour 2021 prévoit que le PFi 

et le PF soient majorés ou minorés d’une fraction de correction par un coefficient égal à 

100% en 2022, 90% en 2023, 80% en 2024 puis -20% par an jusqu’à son extinction en 

2028. Ainsi, ce dispositif de neutralisation, prévu par le PLF pour 2021, devrait permettre 

de conserver une certaine stabilité des indicateurs financiers. 
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Un remaniement pour les dotations des communes nouvelles  
 

Après avoir bénéficié d’un régime d’exception pendant plusieurs années, les 

communes nouvelles verront leur PF et leur PFI majorés de la dotation de 

consolidation correspondant à la dotation d'intercommunalité et à la dotation de 

compensation, qu’elles ont perçues en lieu et place des EPCI auxquels elles se sont 

substituées. 

 

Une revalorisation importante des bases foncières  
Lors de son allocution au salon des maires, le Ministre délégué en charge des Comptes 

publics, Olivier Dussopt, a assuré que la révision forfaitaire des valeurs locatives sera 

au minimum de 3% en 2022. Dans sa dernière version, la révision forfaitaire atteindra 

3,4% en 2022 niveau record depuis près de 10 ans.  

 

Cette revalorisation est consécutive à l’accélération de l’économie, car le nouveau mode 

de calcul prend en compte la croissance d’une année à l’autre de l’indice des prix à la 

consommation harmonisé, en d’autres termes l’inflation.  

 

 

▪ Synthèse de la Loi de Finances 2022 
 

Le projet de loi de finances n’engage pas de bouleversement profond pour les finances 

des collectivités sur l’année à venir. La dynamique de soutien envers les collectivités 

s’estompe légèrement, et le niveau des dotations reste stable par rapport à l’année 

précédente.  

 

Parmi les mesures qui vont directement entraîner des conséquences sur le budget de la 

ville de Savigny-sur-Orge, l’augmentation de la dotation de solidarité urbaine et la 

revalorisation des bases foncières auront un impact positif sur les recettes de 

fonctionnement de la ville au cours de cet exercice 2022.  
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III. Au cœur de la première région 

économique de France, d’un département 

dynamique et d’un territoire EPT fort 

économiquement 
 

La région Ile-de-France représente la première région économique de la France, et au sein de 

cette région, l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre constitue le troisième poumon économique. 

Pour l’année 2022, on peut 

estimer que la croissance 

économique de la région sera 

similaire à celle de la croissance 

économique nationale. En effet, 

la courbe de croissance de la 

région suit la même tendance 

que la courbe nationale. 

Par ailleurs, le département de 

l’Essonne s’est révélé être plus 

résilient aux effets de la crise 

sanitaire. Le département fait 

mieux que la moyenne 

francilienne. Si la ville de Paris souffre en effet du manque de touristes, ce qui affecte les 

musées, les restaurants, les boutiques ou encore les hôtels, la petite couronne est moins 

dépendante du tourisme. Le département de l’Essonne est aussi moins affecté par cette 

baisse, bien que les pôles économiques de l’EPT que sont : Orly-Rungis et l’axe industriel de 

la vallée de la seine sont connectés au commerce mondial. 

Ce dynamisme est notamment perceptible par la hausse de fréquentation en juillet de 

l'aéroport d'Orly, celle-ci est d’environ 65 % du niveau qu'elle atteignait en juillet 2019. C'est, 

comparativement, mieux que Roissy, qui plafonne à 41 %. Ceci s’explique par le fait qu'Orly 

soit davantage orienté sur le trafic français ou moyen-courrier européen : la plupart des 

frontières étant ouvertes, les vols peuvent donc être assurés, ce qui n'est pas forcément le cas 

de Roissy, plus orienté vers l'international. 

Au sein du département, le taux de chômage est sur une tendance baissière. En 2021, le taux 

de chômage devrait avoisiner les 7 % tandis que le taux national sera d’environ 7,6 %. Par 

contre 42 000 emplois ne sont pas pourvus. 

Le nombre de sociétés dans le département est passé de 90 000 en 2020 à 110 000 en 2021 

et au 31 aout, les services de l’État au sein du département ont collecté autant de TVA qu’à la 

même date en 2019. Cet indicateur précis montre que la reprise économique est bien à l’œuvre 

au sein du département. À l’instar de l’ensemble du tissu industriel français, les entreprises du 

territoire souffrent du manque de disponibilité des matières premières et de la hausse conjointe 

des prix. Ainsi, cette pénurie pourrait avoir pour conséquence de ralentir la croissance 

économique au sein du territoire. 
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La situation économique de chaque commune Essonnienne n’est pas toujours le reflet d’une 

situation globale sur le département. Néanmoins, les prévisions de croissance et les 

perspectives économiques pour le territoire de Savigny-sur-Orge sont positives. 

 

 

▪ Synthèse des perspectives économiques locales 
 

Les prévisions de croissance de la France métropolitaine et de la région Ile-de-France 

laissent augurer une poursuite de la reprise des activités économiques au sein du 

territoire. Ainsi, les agrégats économiques devraient revenir à des niveaux identiques à 

ceux connus avant la crise et la croissance devrait se maintenir à un niveau relativement 

élevé au cours de l’année 2022. 

 

Cependant, ces bonnes perspectives économiques seront dépendantes de la 

résurgence ou non d’une future vague et des décisions prises dans cette optique.  

 

Par ailleurs, le territoire s’inscrivant dans une économie mondialisée, les bonnes 

perspectives économiques seront aussi tributaires de la disponibilité des 

matières premières dont la pénurie pourrait freiner fortement la reprise. 
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I. Synthèse financière et fiscale  
Les engagements proposés pour ce mandat sont à mettre en perspective avec le contexte 

actuel de la crise sanitaire et notamment les impacts financiers engendrés depuis 2020. À 

date, les comptes administratifs et les comptes de gestion n’ont pas été arrêtés par le 

comptable public. Le bilan de l’exercice 2021 s’établit donc sur un arrêté comptable en date 

du 4 janvier 2022. Ces données sont donc considérées comme estimatives dans l’attente du 

vote par le Conseil municipal du compte administratif.  

Néanmoins, les soldes prévisionnels du Compte Administratif 2021 semblent mettre en 

évidence une situation financière saine pour l’exercice achevé malgré la poursuite, cette année 

encore, d’un effet direct de la crise sanitaire dont les conséquences financières notamment au 

titre des dépenses de fonctionnement auraient pu impacter plus lourdement les soldes de 

gestion.  

Un compte administratif prévisionnel qui laisse apparaître 

des excédents sur l’exercice  
1) La consommation des crédits 2021 

Le tableau ci-contre met en évidence la consommation des crédits de l’exercice 2021 arrêtée 

à la date du 4 janvier 2022. Pour mémoire, les montants budgétés intègrent uniquement le 

Budget primitif, le résultat de l’exercice 2020 y ayant été repris suite au vote du compte 

administratif 2020 au préalable du Budget Primitif.  

Le budget de l’exercice écoulé semble justement calibré en section de fonctionnement. En 
effet, les taux de réalisation traduisent une évaluation rigoureuse des crédits nécessaires à la 
gestion. 

 
Les principaux constats à mettre en évidence sont : 

 

- Au titre de la section 
d’investissement les taux de 
réalisation traduisent un léger 
décalage dans le lancement des 
projets d’investissement. Le 
taux de réalisation de 69% est 
dans une fourchette habituelle 
des collectivités.  
 

- Les dépenses d’investissement 
de la ville ordonnancées 
s’établissent à 12 033k€ ce qui 
représentent une légère 
diminution par rapport à 2020 
(13 947k€).  
 

- Les recettes d’investissement 

ordonnancées affichent un taux 

de réalisation de 42%. Ces 

opérations n’étant pas encore 

soldées les recettes finales sont 

décalées. 

 

Consommation des crédits votés (en k€) 2021

Dépenses réelles de fonctionnement budgétées 51 270

Dépenses réelles de fonctionnement ordonnancées 48 346

Taux de réalisation 94%

Recettes réelles de fonctionnement budgétées 53 773

Recettes réelles de fonctionnement ordonnancées 55 042

Taux de réalisation 102%

Dépenses réelles d'investissement budgétées 17 413

Dépenses réelles d'investissement ordonnancées 12 033

Taux de réalisation 69%

Recettes réelles d'investissement budgétées 10 151

Recettes réelles d'investissement ordonnancées 4 273

Taux de réalisation 42%
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Les dépenses de fonctionnement de la ville atteignent 50 289k€ sur l’exercice 

2021 au regard des derniers arrêtés comptables.  

Ces dernières sont composées à 96% des dépenses réelles de fonctionnement, 

le solde étant des dépenses d’ordre budgétaires.  

Il convient de relever que ces dépenses ont augmenté en moyenne de +3% par 

an sur la période. Cette croissance résulte principalement des évolutions 

suivantes :  

- Une maîtrise des coûts et l’impact des restrictions liées au COVID19 

entrainent une dynamique des charges à caractère général limitée à 2% 

par an : Fin 2021, les charges atteignent un niveau proche à celui de 2016.  

- Une stabilité des dépenses de personnel 

- Une croissance significative des charges de gestion courantes  

(+2,9% par an en moyenne) 

Sur la période 2015-2021, les dépenses réelles conservent une structuration 

relativement stable :  

- Les dépenses de personnel sont le premier poste de dépenses de 

fonctionnement et représentent près de 48% des dépenses  

- Les charges à caractère général et les charges de gestion courantes 

représentant chacun 20% des dépenses de fonctionnement.  

2) L’évolution 2015-2021 des dépenses de fonctionnement  

 

 

En K€ 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 est. 2016 2017 2018 2019 2020 2021 est. 2016 2017 2018 2019 2020 2021 est.

Charges à caractère général 8 764 9 969 9 952 10 289 10 747 9 326 10 015 ## 1 204 -16 337 458 -1 421 688 14% 0% 3% 4% -13% 7%

Charges de personnel 22 997 21 914 22 325 21 841 21 989 22 165 23 081 ## -1 083 412 -484 148 176 916 -5% 2% -2% 1% 1% 4%

Autres charges de gestion courante 2 217 9 090 9 419 9 826 10 425 10 416 10 187 ## 6 873 329 407 598 -9 -229 310% 4% 4% 6% 0% -2%

Atténuations de produits 4 626 4 396 4 481 4 551 4 508 4 130 4 321 ## -230 85 70 -43 -378 192 -5% 2% 2% -1% -8% 5%

Dépenses de gestion courante 38 605 45 369 46 178 46 508 47 669 46 037 47 604 ## 6 764 810 330 1 161 -1 632 1 567 18% 2% 1% 2% -3% 3%

Charges financières 1 082 1 281 940 876 802 961 516 ## 198 -341 -64 -74 159 -445 18% -27% -7% -8% 20% -46%

Charges exceptionnelles 57 764 150 213 834 16 58 ## 707 -615 63 621 -818 43 1240% -80% 42% 292% -98% 267%

Autres charges 0 9 150 410 0 2 167 ## 9 141 260 -410 2 165 1567% 173% -100% 8245%

Dépenses réelles de fonctionnement 39 744 47 423 47 417 48 006 49 305 47 015 48 346 ## 7 679 -6 589 1 298 -2 289 1 330 19% 0% 1% 3% -5% 3%

Dépenses d'ordre 2 976 2 269 1 589 3 237 2 165 2 154 1 943 ## -707 -680 1 648 -1 072 -11 -210 -24% -30% 104% -33% -1% -10%

Dépenses totales de fonctionnement 42 720 49 692 49 006 51 243 51 470 49 169 50 289 ## 6 972 -686 2 237 227 -2 301 1 120 16% -1% 5% 0% -4% 2%

Evolution en %Evolution en volumeEvolution constatée 2015-2021
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Les recettes réelles de fonctionnement sont marquées par une 

croissance +4% entre sur la période 2015-2021.  

Cette croissance est principalement expliquée par :  

- Une dynamique des recettes issues des impôts (+7% par an 

en moyenne sur la période) 

- Une croissance des atténuations de charges (+4% par an en 

moyenne) 

Relevons cependant que les produits issus des services et des ventes 

diminuent de -3% sur la période en moyenne mais affichent une 

progression de 23% par rapport à l’année 2020.  

La composition des recettes est stable sur la période : elles se 

composent à 70% des recettes issues de la fiscalité, 20% des 

dotations et 5% des produits des services. La baisse en 2021 des 

dotations et participations s’explique par la suppression de la Taxe 

d’Habitation (plus de compensation d’exonération) et une baisse de la 

participation CAF. 

3) L’évolution 2015-2021 des recettes de fonctionnement 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En K€ 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 est. 2016 2017 2018 2019 2020 2021 est. 2016 2017 2018 2019 2020 2021 est.

Produits des services, du domaine et ventes 4 234 3 787 4 149 4 491 4 172 2 904 3 597 ## -446 361 342 -319 -1 268 693 -11% 10% 8% -7% -30% 24%

Impôts et taxes 27 068 36 502 39 086 39 230 39 979 40 224 41 061 ## 9 434 2 584 144 748 245 837 35% 7% 0% 2% 1% 2%

Dotations et participations 11 166 9 399 9 976 9 836 9 884 10 469 9 175 ## -1 767 578 -141 48 585 -1 294 -16% 6% -1% 0% 6% -12%

Atténuations de charges 48 37 63 11 33 64 62 ## -11 25 -51 21 32 -2 -23% 68% -82% 187% 97% -3%

Autres produits de gestion courante 662 670 832 639 640 567 600 ## 8 162 -193 1 -73 33 1% 24% -23% 0% -11% 6%

Recettes de gestion courante 43 178 50 396 54 106 54 207 54 707 54 227 54 495 ## 7 218 3 710 101 500 -480 267 17% 7% 0% 1% -1% 0%

Produits financiers 0 0 0 0 0 0 0 ## 0 0 0 0 0 0

Produits exceptionnels 1 436 802 224 793 382 576 547 ## -634 -578 569 -411 194 -29 -44% -72% 253% -52% 51% -5%

Autres recettes 0 0 152 2 411 0 0 ## 0 152 -150 410 -411 0 -99% 27314% -100%

Recettes réelles de fonctionnement 44 615 51 198 54 482 55 001 55 500 54 803 55 042 ## 6 584 3 284 519 498 -696 239 15% 6% 1% 1% -1% 0%

Recettes d'ordre 47 49 94 866 102 89 67 ## 2 45 773 -764 -13 -23 4% 92% 824% -88% -13% -25%

Recettes totales de fonctionnement 44 662 51 247 54 576 55 868 55 602 54 893 55 109 ## 6 585 3 329 1 292 -266 -709 216 15% 6% 2% 0% -1% 0%

Reports N-1 1 473 919 505 1 217 3 214 2 089 6 997 -554 -414 712 1 997 -1 124 4 908 -38% -45% 141% 164% -35% 235%

Résultat de fonctionnement 3 415 2 474 6 075 5 841 7 346 7 813 11 817 -941 3 600 -233 1 504 467 4 004 -28% 146% -4% 26% 6% 51%

Evolution en %Evolution en volumeEvolution constatée 2015-2021
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Le produit de la fiscalité directe locale perçu par la Ville 
s’établit à 31 193 k€ en 2021. Ce dernier affiche une 
augmentation de +3% par rapport à l’exercice 2020 et une 
augmentation annuelle moyenne de 2.1% par an sur la 
période 2017-2021. 
 
La dynamique de la fiscalité ménage résulte d’une 
augmentation des bases puisque sur la période d’étude la 
commune a maintenu ses taux. De plus, on constate que 
cette croissance des bases résulte d’une évolution physique 
plus importante que l’évolution forfaitaire fixée annuellement 
par les services fiscaux. La Ville est donc un territoire attractif.  
 
Les taux de fiscalité s’établissent à :  

- 23,55% au titre de la taxe sur le foncier bâti jusqu’en 
2020 puis 39.92% à partir de 2021 considérant la 
réforme de la fiscalité locale et l’intégration de la part 
départementale  

- 52,43% au titre de la taxe sur le foncier non bâti 
 
Pour rappel, la Ville ne perçoit plus de produit de Taxe 
d’Habitation sur les résidences principales depuis 2021 mais 
continue de percevoir la TH au titre des résidences 
secondaires. Cette dernière s’établit à 528k€ au titre de 
l’exercice 2021.  
 
Les taux moyens des communes de même strate appliqués 
en 2021 sur les deux taxes foncières étaient supérieurs à 
ceux pratiqués par la Ville de Savigny-sur-Orge et 
s’établissaient à, respectivement, 23,46% pour la taxe sur le 
foncier bâti (contre 23.55% pour notre ville hors part 
départementale) et 54,4% sur la taxe pour le foncier non bâti.  
 

 

4) L’évolution de la fiscalité de la Ville de Savigny-sur-Orge  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

K€ 2017 2018 2019 2020 2021 notifié

Bases nettes TH 63 576 64 248 66 062 67 043

Evolution n.a + 1,1% + 2,8% + 1,5%

dont revalorisation forfaitaire + 0,4% + 1,2% + 2,2% + 0,5%

dont évolution physique 0,0% - 0,1% + 0,6% + 1,0%

Taux TH 27,73% 27,73% 27,73% 27,73%

- - - -

Produit TH 17 630 17 816 18 319 18 591

Bases FB 46 844 47 691 49 020 49 433 49 311

Evolution 0,0% + 1,8% + 2,8% + 0,8% - 0,2%

dont revalorisation forfaitaire + 0,4% + 1,2% + 2,2% + 0,5% 0,0%

dont évolution physique - 0,4% + 0,6% + 0,6% + 0,3% - 0,2%

Taux FB 23,55% 23,55% 23,55% 23,55% 39,92%

Produit FB 11 031 11 232 11 538 11 641 19 685

Bases FNB 68 66 76 77 81

Evolution 0,0% - 2,9% + 14,7% + 1,1% + 5,9%

dont revalorisation forfaitaire + 0,4% + 1,2% + 2,2% + 0,5% 0,0%

dont évolution physique - 0,4% - 4,1% + 12,3% + 0,6% + 5,9%

Taux FNB 52,43% 52,43% 52,43% 52,43% 52,43%

Produit FNB 36 35 40 40 43

28 696 29 083 29 897 30 273 19 728

0,0% + 1,3% + 2,8% + 1,3% - 34,8%

Versement et/ou contribution au titre de la 

réforme de la TH (Coco) 10 731

Allocations compensatrices exceptionnelles 123

TH sur résidences secondaires 528

Rôles supplémentaires 83

Total après COCO 
28 696 29 083 29 897 30 273 31 193

% evolution 1,3% 2,8% 1,3% 3,0%

Produit fiscal direct "ménages"
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On constate une légère contraction de l’épargne brute en 2021 
qui résulte d’une progression plus importante des dépenses 
comparativement aux recettes.  
En effet, entre 2020 et 2021 les dépenses de fonctionnement 
ont augmenté de + 1 200k€ alors que les recettes ont 
augmenté de +600k€. 
 
Le taux d’épargne brute demeure significativement important 
et s’établit à 12% en 2021 ce qui en dehors de l’exercice 
particulier de 2020 atteste d’une progression continue sur la 
période 2015-2021.  
 
En dehors de l’exercice 2020, l’évolution de l’épargne nette est 
en dynamique depuis 2018. Fin 2021, le taux d’épargne nette 
s’établit à 7% soit près de 3 points de plus qu’en 2018. La Ville 
maintient donc une dynamique de gestion lui permettant 
d’assurer un autofinancement net de ses investissements 
chaque année.  
 

   

L’Epargne brute résulte de la différence entre les recettes 

réelles et les dépenses réelles de fonctionnement.  

L'épargne brute représente le socle de la richesse financière. 

L'excédent appelé aussi autofinancement brut finance la 

section d'investissement et doit être supérieur ou égal au 

remboursement du capital de la dette.  

 

 

 

L’Epargne nette résulte de la différence entre l’épargne brute 

dégagée de la section de fonctionnement auquel on retranche 

le remboursement du capital de la dette.  

 

 

5) Les soldes de gestion  
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L’étude des dépenses d’investissement sur la période 2015-2021 atteste d’une forte 
variation dans le niveau de dépenses d’équipement engagées depuis 2016.  
En 2021, les dépenses réelles d’investissement s’établissent à 12 033k€ et se 
décomposent comme suit :  

- 72,6% de ces dépenses soit 8 744k€ correspondent à des dépenses d’équipement  

- 27,4% sont des dépenses financières liées au remboursement du capital de la dette  
 
Sur l’ensemble de la période, il apparaît que le niveau des dépenses d’équipement par 
habitant engagé par la Ville demeure cependant inférieur aux dépenses moyennes 
engagées par les communes de même strate. 
Notons cependant que cet écart s’est réduit en 2019 et en 2020.   

 

6) L’évolution 2015-2021 de la section d’investissement  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En K€ 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 est. 2016 2017 2018 2020 2021 est. 2016 2017 2018 2020 2021 est.

Dépenses d'équipement brut 2 284 2 813 6 652 8 027 6 877 7 484 8 744 3 840 1 375 -1 150 607 1 260 137% 21% -14% 9% 17%

Autres dépenses 302 0 4 250 6 0 7 4 246 -244 -6 7 5486% -98% -100%

Dépenses d'investissement hors dette 2 586 2 813 6 657 8 277 6 883 7 484 8 751 3 844 1 620 -1 394 601 1 267 137% 24% -17% 9% 17%

Remboursement du capital de la dette 2 884 2 890 3 448 3 788 3 280 3 346 3 275 558 340 -508 65 -71 19% 10% -13% 2% -2%

Opérations liées à l'emprunt 20 2 5 6 14 3 117 7

Dépenses réelles d'investissement 5 490 5 705 10 110 12 071 10 178 13 947 12 033 4 405 1 961 -1 894 3 769 -1 914 77% 19% -16% 37% -14%

Dépenses d'ordre d'investissement 47 49 94 866 102 89 67 45 773 -764 -13 -23 92% 824% -88% -13% -25%

Dépenses totales d'investissement 5 537 5 754 10 204 12 938 10 280 14 037 12 100 4 450 2 734 -2 658 3 756 -1 936 77% 27% -21% 37% -14%

Subventions d'équipement 269 63 479 556 777 940 1 984 416 77 221 164 1 044 659% 16% 40% 21% 111%

Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 1 246 323 547 1 301 2 189 748 1 471 225 754 888 -1 441 723 70% 138% 68% -66% 97%

Excédent de fonctionnement capitalisés (1068) 1 973 2 496 1 969 4 858 2 628 5 257 816 -527 2 889 -2 230 2 629 -4 440 -21% 147% -46% 100% -84%

Autres recettes 0 0 234 4 1 0

Recettes réelles d'investissement hors dette 3 487 2 881 3 229 6 718 5 594 6 945 4 271 347 3 490 -1 125 1 351 -2 674 12% 108% -17% 24% -39%

Emprunt 2 500 230 3 493 3 767 0 3 000 0 3 263 273 -3 767 3 000 -3 000 1419% 8% -100% -100%

Opérations liées à l'emprunt 6 7 8 11 10 3 350

Recettes réelles d'investissement 5 994 3 118 6 730 10 496 5 604 13 295 4 271 3 612 3 766 -4 892 7 691 -9 024 116% 56% -47% 137% -68%

Recettes d'ordre 2 976 2 269 1 589 3 237 2 165 2 154 1 943 -680 1 648 -1 072 -11 -210 -30% 104% -33% -1% -10%

Recettes totales d'investissement 8 969 5 387 8 318 13 733 7 769 15 448 6 214 2 931 5 414 -5 964 7 680 -9 234 54% 65% -43% 99% -60%

Reports N-1 -2 926 506 140 -1 745 -950 -3 462 -2 050 -366 -1 885 795 -2 512 1 412 -72% -1346% -46% 264% -41%

Résultat d'investissement 506 140 -1 745 -950 -3 462 -2 050 -7 936 -1 885 795 -2 512 1 412 -5 886 -1346% -46% 264% -41% 287%

Taux de subventionnement 12% 2% 7% 7% 11% 13% 23%

Evolution en volume Evolution en %Evolution 2015-2021
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La ville dispose de trois modes de financement pour couvrir 

sa charge nette d’investissements :  

- L’autofinancement dégagée de la section de 

fonctionnement  

- Le fonds de roulement dégagé annuellement par 

la collectivité 

- Le recours à l’emprunt  

En moyenne sur la période, on constate que la Ville 

dispose d’une charge nette d’investissement 

particulièrement moindre que l’autofinancement qu’elle 

dégage de son fonctionnement. Dans une approche lissée 

et globale, la Ville a donc principalement autofinancé ses 

investissements tout en continuant d’abonder son fonds de 

roulement et en poursuivant son désendettement.  

L’exercice 2021 est caractéristique de ce constat.  

 

 

 

 

 

 

 

▪ Le financement des investissements  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

▪ L’endettement  

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Dépenses d'investissement hors dette 2 606 2 815 6 662 8 283 6 897 10 602 8 758

dont dépenses d'équipement brut 2 586 2 813 6 652 8 277 6 877 7 484 8 744

dont autres dépenses 20 2 10 6 20 3 117 14

Recettes d'investissement hors dette* 1 515 386 1 260 1 860 2 966 5 038 3 455

Dont subventions et dotations 269 63 479 556 777 940 1 984

Autres recettes 1 246 323 781 1 305 2 190 4 098 1 471

Charge nette d'investissement 1 091 2 429 5 403 6 423 3 931 5 563 5 304

Epargne brute 3 465 3 022 7 052 6 335 6 195 7 788 6 696

Epargne nette 582 132 3 604 2 547 2 915 4 442 3 421

Variation du fond de roulement 3 402 -1 307 1 715 562 -1 007 1 879 -1 880

Fonds de roulement au 01/01 520 3 921 2 614 4 330 4 891 3 884 5 763

Fonds de roulement au 31/12 3 921 2 614 4 330 4 891 3 884 5 763 3 883

Variation de la dette -377 -2 653 53 -11 -3 271 -346 -3 273

Remboursement du capital de la dette 2 884 2 890 3 448 3 788 3 280 3 346 3 275

Emprunt 2 506 237 3 501 3 777 10 3 000 2
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L’encours de la dette à la fin de l’exercice 2021  

s’établit à 26 193k€.  

On constate que la ville est en phase de désendettement 

depuis 2019.  

Compte-tenu d’un niveau d’épargne brute relativement 

important, la Ville concerne une capacité de désendettement 

particulièrement satisfaisante : Elle s’élève à 6 années en 

2021 ce qui demeure largement inférieur au seuil d’alerte de 

10 années.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taux d’endettement = Encours de dette / Recettes réelles de fonctionnement 

Capacité de désendettement = Encours de dette/ Epargne brute 
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Une prospective financière de la Ville au fil de l’eau à 

l’horizon 2025  
 

1) Les hypothèses de fonctionnement au fil de l’eau  

 

Dépenses de fonctionnement  

 

▪ L’hypothèse retenue pour le chapitre 011 des charges à caractère général 
correspond à une hausse équivalente à l’inflation pour chaque année sur la période 
prospective. (+1,2%) 

 

▪ De plus, les autres charges de gestion courante (chapitre 65) contiennent elles aussi 
des composantes qu’il convient d’indexer sur l’inflation annuelle : le FCCT et les 
subventions de fonctionnement versées à la régie de transport et au CCAS. 

 

▪ Concernant les dépenses de personnel et charges assimilées (chapitre 012), 
l’hypothèse d’évolution du chapitre est de +2.5% tous les ans pour matérialiser la 
hausse mécanique notamment liée au Glissement Vieillesse Technicité. 

 
A noter que la Ville fait délibérément le choix contraignant financièrement de considérer 100% 
de consommation de ce chapitre dans sa prospective. Ceci équivaut à considérer que 
l’ensemble des postes sont pourvus sur toute de l’année : dans la pratique, les vacances de 
postes produisent un non-réalisé qui peut être significatif. 
 

▪ Les charges financières tiennent comptent du profil d’extinction de la dette actuelle 
et intègrent les emprunts nouveaux à partir de 2022 ainsi que le refinancement de la 
dette établie en fin d’exercice 2020. Ces emprunts, trimestriels sur la base d’un taux 
fixe de 1,2% sur 15 ans (+0,2% par an pour tenir compte des aléas sur les marchés), 
sont considérés comme souscrits en fin d’année et entrent en amortissement à partir 
de l’année suivante. De même que pour les intérêts, le remboursement en capital induit 
par ces emprunts nouveaux est incrémenté en section d’investissement (chapitre 16). 

 

Recettes de fonctionnement  
 

▪ Le produit des services englobe l’ensemble des recettes d’usage des services 

publics mis en œuvre par la Ville et dont la politique tarifaire est déterminée 

annuellement par le Conseil municipal. Dans le cadre de cette prospective au fil de 

l’eau, il a été retenu un maintien de l’enveloppe globale de produits à laquelle nous 

avons imputé une progression indexée sur l’inflation des prix soit +1.2%/an 

 

▪ Les produits de fiscalité fait l’objet d’une simulation sur les bases tout en considérant 

un maintien des taux de fiscalité pratiqués sur la dernière année de référence (soit 

2021). La prospective fiscale propose d’intégrer la revalorisation forfaitaire annuelle 

fixée par le PLF 2022 soit 3.403% au titre de 2022 puis de projeter une progression 

des bases prudentielles soit 1.2% par an.  

A noter que ces variations n’intègrent aucune progression physique des bases.  
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▪ Les dotations de la ville  

 

Au titre des dotations perçues par la ville, il vous est proposé les projections suivantes :  

 

2) Les hypothèses d’investissement au fil de l’eau  
 

Compte-tenu du contexte particulier lié au renouvellement récent des instances, il est proposé 

dans le cadre de cette projection au fil de l’eau d’intégrer les hypothèses suivantes :  

▪ Au titre des dépenses d’investissement, il sera projeté le niveau moyen de dépenses 

constaté sur la période 2015-2021, soit 8 730k€/an à partir de 2023 auxquels sont 

intégrés les restes à réaliser de 2021 pour l’exercice 2022. Ce montant projeté 

permettra alors de mettre en évidence la situation financière à l’horizon 2025 et 

approchera ainsi la capacité financière de la collectivité sur le mandat à venir.  

Le financement des investissements se construit autour de :  

- Des recettes d’équipements perçues 

(subventions) 

- Du Fonds de Compensations de la TVA 

perçu par les services de l’Etat (FCTVA 

- De l’autofinancement dégagé par la 

collectivité  

- D’un recours à l’emprunt permettant le 

bouclage du besoin de financement.  

 

 

 

▪ Au titre des subventions, nous proposons une progression des subventions 

d’investissement à hauteur de 20% des dépenses d’investissement annuelles.  

2021 2022 2023 2024 2025

Dotation forfaitaire 5 268 075       5 288 035       5 308 115       5 328 316       5 348 637       

Evolution en volume 19 840           19 960           20 080           20 201           20 321           

Evolution en % 0,4% 0,4% 0,4% 0,4% 0,4%

Dotation de solidarité urbaine 505 138          517 395          529 712          542 091          554 532          

Evolution en volume 17 708           12 257           12 317           12 379           12 441           

Evolution en % 3,6% 2,4% 2,4% 2,3% 2,3%

Dotation nationale de péréquation 780 905          771 884          775 618          779 373          783 149          

Evolution en volume 8 972-             9 021-             3 734             3 755             3 776             

Evolution en % -1,1% -1,2% 0,5% 0,5% 0,5%

Dotation globale de fonctionnement 6 554 118       6 577 314       6 613 445       6 649 780       6 686 318       

Evolution en volume 28 576           23 196           36 131           36 335           36 538           

Evolution en % 0,4% 0,4% 0,5% 0,5% 0,5%

Solde FPIC 297 024-          291 717-          286 504-          281 385-          276 357-          

Fonds de solidarité des communes de 

la région d'ile-de-France 1 150 358       1 150 358       1 150 358       1 150 358       1 150 358       
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▪ Les recettes de FCTVA se basent quant à elles sur un 16,404% des dépenses 
d’équipements mandatées au cours de l’exercice précédent. Les dépenses engagées 
au cours de l’exercice 2020 vont donc générer un remboursement au titre du FCTVA 
sur l’exercice 2021. Cependant, il convient de noter que l’ensemble des dépenses ne 
sont pas éligibles. En application des articles L1615-1 à L1615-13 du CGCT, seules 
certaines dépenses répondent aux conditions cumulatives imposées par la loi, pour 
être éligible au FCTVA représentant 85% des dépenses d’équipement de la ville.  

 

▪ L’emprunt est dimensionné comme variable de bouclage de manière à obtenir en fin 
d’exercice un fond de roulement (excédent de clôture) correspondant à 1 mois de 
charges de personnels. Le taux utilisé pour l’emprunt 2022-2023 est de 1% sur 15 
ans, puis de 1.10% sur la période 2024-2025. 

 
 

3) Les résultats  
 

1. Les niveaux d’épargne 
 

 

 

 

 

Les projections réalisées mettent en évidence une augmentation modérée de l’épargne brute 

de la Ville au regard des éléments de contexte que nous avons projeté. Ces projections sont 

la continuité des hypothèses provisoires que nous avons imputé à la section de 

fonctionnement. Fin 2025, l’épargne brute s’établirait à 5 511k€ ce qui demeure à un niveau 

tout à fait satisfaisant. Sur la période, l’épargne progresserait donc de +1.7% par an en 

moyenne.  

L’épargne nette quant à elle suivrait une même tendance mais dans une proportion plus élevée 

compte-tenu du désendettement progressif de la collectivité qui vient réduire la charge de la 

dette sur l’autofinancement brute. Rappelons que dans le contexte prospectif, l’emprunt est la 

variable de bouclage ce qui vient systématiquement alourdir la charge de la dette. L’épargne 

nette afficherait une progression de 7% par an en moyenne sur la période 2022-2025.  

Les taux d’épargne brut et net progressent et demeureraient donc à des niveaux conséquents. 

Ils s’élèveraient à 9.6% pour le taux d’épargne brut et 4.3% pour le taux d’épargne nette à 

l’horizon 2025.  
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2. Le mode de financement des investissements  
 

 

Sur la base d’un engagement de dépenses à hauteur de 8 720k€/an sur la période 2022-

2025 (hors RAR de 2021 pris en compte en 2022) ; la collectivité aurait un besoin de recours 

à l’emprunt continu sur la période 2022-2025. En effet, considérant nos projections de 

l’autofinancement de fonctionnement dégagé mais surtout de la détermination du seuil de 

fonds de roulement minimal à plus de 2 000k€/an ; la collectivité devrait recourir à l’emprunt 

pour assurer le financement de ses investissements sans puiser dans son fonds de roulement.  

Au global sur la période, il conviendrait de recourir à un recours de + 13 918k€ d’emprunt 

nouveaux sur la période 2022-2025. 

Plusieurs points d’attention cependant :  

- Le taux de subventionnement est fixé à 20% des dépenses engagées ce qui, en 

fonction des caractéristiques des dépenses peut être surévaluées comme sous-

évaluées. Il s’agit ici de la limite de l’exercice des projections au fil de l’eau qui intègrent 

une masse globale. 

- Le seuil minimal de Fonds de roulement est librement défini. 

- Le fonds de roulement de référence c’est-à-dire celui comptabilisé au 01/01/2022 

dépend directement des résultats de 2021 qui à date ne sont pas définitifs.  

 

Néanmoins, toutes choses égales par ailleurs, la 

situation financière constatée dans ce scénario 

demeure largement soutenable ce qui permet 

d’indiquer que la collectivité dispose à minima 

d’une capacité d’investissement égale à 8 720k€ 

d’investissement/an.  

Ce montant repose cependant sur les soldes 

d’autofinancement projetés. Dans le cas où la 

situation sur la section de fonctionnement serait 

plus contrainte, la capacité d’investissement 

devrait se réduire également.  

 

2022 2023 2024 2025
Total sur la 

période

Dépenses d'investissement hors dette 15 012 8 720 8 720 8 720 41 172

dont dépenses d'équipement brut 15 012 8 720 8 720 8 720 41 172

dont autres dépenses 0 0 0 0 0

Recettes d'investissement hors dette* 7 084 3 219 3 219 3 219 16 742

Dont subventions et dotations 7 084 3 219 3 219 3 219 16 742

Autres recettes 0 0 0 0 0

Charge nette d'investissement 7 927 5 501 5 501 5 501 24 430

0

Epargne brute 5 244 5 445 5 265 5 511 21 465

Epargne nette 2 022 2 183 2 076 2 478 8 759

Variation du fond de roulement -2 366 0 0 0 -2 366

Fonds de roulement au 01/01 4 366 2 000 2 000 2 000 10 366

Fonds de roulement au 31/12 2 000 2 000 2 000 2 000 8 000

Variation de la dette -415 262 677 689 1 212

Remboursement du capital de la dette 3 222 3 263 3 189 3 033 12 706

Emprunt 2 807 3 524 3 865 3 722 13 918
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3. La capacité de désendettement 
 

 

 

 

 

 

 

 

Malgré un recours à l’emprunt continu sur la période, la collectivité poursuivrait en parallèle 

son désendettement sur le stock de dette existant. Compte-tenu d’un recours légèrement plus 

important comparativement au remboursement de l’annuité de la dette existante ; l’encours de 

dette progresse légèrement.  

Fin 2025, l’encours de dette s’établirait donc à 26 116 k€ soit 45% de taux d’endettement et 

une capacité de désendettement de 4.7 années. La Ville se maintiendrait donc en dessous du 

seuil d’alerte (12 années) et disposerait donc d’une marge de manœuvre de financement 

complémentaire pour la programmation de nouveaux projets à l’horizon 2025.  
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II. Bilan et perspective de la régie transport  
 

Les opérations financières et comptables liées à la régie transport sont comptabilisés dans un 

budget annexe de la Ville. 

Compte tenu de la nature des activités, ce budget est principalement marqué par des 

opérations de fonctionnement. La section d’investissement ayant enregistré des engagements 

de dépenses et de recettes en 2015,2016 et 2018 uniquement. Annuellement cette section 

comptabilise néanmoins les écritures d’ordres d’amortissement liées aux dépenses et aux 

recettes engagées précédemment et à amortir sur les exercices suivants.  

Par ailleurs, ce budget n’intègre aucun recours à l’emprunt aucune opération financière n’est 

donc comptabilisée sur ce budget.  

 

 

 

 

L’épargne brute de ce budget est très variable depuis 2015. Hormis 2017, où l’on constate une 

épargne brute négative résultant d’une réduction directe des participations perçues par le 

budget ; l’autofinancement demeure positif sur la période.  

La réduction de l’épargne depuis 2019 résulte d’une réduction des recettes de -0.4% par an 

en moyenne conjointement à une croissance de +2.4% des dépenses de fonctionnement. La 

croissance de ces dernières est principalement expliquée par une augmentation de +5.1% des 

charges à caractère général et de +1.9% par an en moyenne des charges de personnel depuis 

2019.  

 

La section d’investissement comptabilise uniquement des opérations d’ordre sur 2019-2020.  

En 2021, une dépense réelle a été réalisée à hauteur de 16k€.  

Cette section affiche un solde de clôture positif depuis 2015.  

En K€ 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 est.

Dépenses d'équipement brut 383 214 7 314 16

Dépenses réelles d'investissement 383 214 7 314 0 0 16

Dépenses d'ordre d'investissement 43 30 55 55 55

Dépenses totales d'investissement 383 214 50 345 55 55 72

Subventions d'équipement 302 250

Recettes réelles d'investissement 302 0 0 250 0 0 0

Recettes d'ordre (040) 40 39 71 61 93 93 74

Recettes totales d'investissement 342 39 71 311 93 93 74

Reports N-1 83 257 83 103 70 107 145

Résultat d'investissement 42 83 103 70 107 145 147

Evolution 2015-2021



 

 

Rapport d’Orientation Budgétaire 2022 – Savigny-sur-Orge   30 

III. La politique en matière de ressources 

humaines 
 

1.   Structure des effectifs 
 

Les effectifs de la Ville s’établissent à 481 agents (ETP) à la fin de l’exercice 2021. Sur la 

période 2016-2021, on constate une relative stabilité des effectifs puisque l’augmentation 

s’élève à +1.4% par an en moyenne sur l’ensemble de la période. 

La composition de la masse salariale a quant à elle évolué depuis 2016. A partir de 2016 on 

constate une augmentation des agents non titulaire qui remplacent des titulaires. La part des 

agents non titulaires a particulièrement augmenté en 2018. Cette dernière atteignait 8.1% des 

effectifs et s’élève à la fin de l’exercice 2021 à 6%.  

 

La décomposition par catégorie d’emploi laisse constater que les effectifs de la Ville sont 

majoritairement composés d’emplois de catégorie C. Ils représentent 83% des effectifs totaux 

en 2021 dont 81,1% sont titulaires et 1,9% des agents contractuels.  

Les parts des agents de Catégorie B et A sont plus marginales et s’établissent respectivement 

à 8,9% et 8,1% au titre de l’exercice 2021.  

 

Catégorie agents % Catégorie

A 39 8,1% C agents %

B 43 8,9% Titulaire 390 81,1%

C 399 83,0% Non tituliare 9 1,9%

481
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Il convient de constater que la 

part d’agent titulaire sur 

chaque catégorie d’emploi 

reste très largement 

majoritaire sur les 3 catégories 

d’emploi.  

Notons qu’au cours de 

l’exercice 2021, on constate 

une forte réduction des 

emplois de catégorie B tant sur 

la part des titulaires que sur les 

non titulaires. 

 

 

 

 

 

2.  Structure de la rémunération et évolution prévisionnelle  
  (dont avantages en nature) 

 

 

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montant du chapitre 012 21 914 K€ 22 325 K€ 21 841 K€ 21 989 K€ 22 165 K€ 23 081 K€ 
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Le chapitre 012 de la section de fonctionnement regroupe l’ensemble des dépenses 

relativement au personnel de la collectivité. En 2021, il s’établit à 23 081k€ soit une 

augmentation par rapport 2020. 

Ce chapitre est marqué par deux périodes successives d’évolution :  

- 2016-2017 : Réduction de -4.7% en raison de transfert de personnel à l’EPT. 

- 2017-2018 : Augmentation de +1.9%, les dépenses atteignent le quasi-niveau de 

2016 

- 2018-2020 : Une croissance annuelle successive de +0.7% puis de +0.8% 

expliquées par la revalorisation annuelle dans le cadre du GVT.  

- 2020-2021 : Une augmentation significative de +4,13%  

 

 

Malgré ces évolutions très asymétriques, on constate que le coût moyen par ETP est en 

constante diminution sur la période 2016-2021. En moyenne sur la période, ce coût diminue 

de -1.3% par an.  

Les avantages en nature accordés par la Ville au profit de ses agents sont : 

- Les avantages en nature logement  

- La participation au titre de la mutuelle santé et prévoyance  

- Le remboursement des titres de transport  

- La participation au titre du CNAS  

- Les repas fournis aux agents qui travaillent sur le temps du midi 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2021, le coût total de ces avantages s’établit à 227 908 €. Cette enveloppe a fortement 

diminué sur la période. En 2016 elle s’élevait à 918 720€. Notons que cette réduction 

significative s’est prolongée sur l’ensemble de la période 2017-2021. 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Avantage en nature 749 745  76 328   70 494   67 324   63 268   55 849   

Nombre d'agents concernés 24         25         26         25         20         18         

Participation mutuelle (santé/prévoyance) 44 000   42 142   42 282   43 164   45 804   49 587   

Nombre d'agents concernés 271       262       261       271       286       293       

Remboursement titres de transport 17 517   19 217   17 417   19 127   16 588   17 944   

Nombre d'agents concernés 94         94         93         95         86         75         

CNAS 107 458  99 935   95 940   104 950  105 152  104 528  

Nombre d'agents concernés 498       475       468       507       506       519       

TOTAL DES DEPENSES 918 720  237 622  226 133  234 565  230 812  227 908  
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3. Temps de travail 
 

Pour rappel, la durée légale du travail effectif dans les collectivités territoriales est de 

35 heures par semaine (ou 1 607 heures par an). Lorsqu'un agent effectue plus de 35 heures 

par semaine, il peut bénéficier, en compensation, de jours supplémentaires de repos pour 

réduction du temps de travail (RTT). Les heures effectuées au-delà de la durée légale, une 

fois les jours de RTT accordés, s'il y a lieu, constituent des heures supplémentaires. 

Le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail, définis 

par service ou par fonction. Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle de manière 

que la durée annuelle du travail respecte la durée légale (1 607 heures).  

Les cycles de travail des services sont définis par délibération, après consultation du comité 

technique. La délibération fixe notamment : 

- La durée des cycles 

- Les bornes quotidiennes et hebdomadaires 

- Les conditions de repos et de pause 

 

Au sein de la ville, les heures supplémentaires s’élèvent en moyenne à 12 261 heures par an. 

Depuis 2016, leur nombre tend à diminuer entrainant une baisse des coûts pour la ville. Nous 

relevons notamment une réduction significative en 2021 suite à une volonté de la collectivité 

de réduire fortement les heures supplémentaires au sein de ses effectifs. 

 

Tableau d’évolution du nombre d’heures supplémentaires et du coûts afférents  

hors heures supplémentaires élections 

 

 

 

Années
Nombre 

d'heures 
Montants 

2016     14 750 270 389 €

2017     14 274 273 682 €

2018     12 374 241 681 €

2019     13 437 273 550 €

2020     11 646 234 132 €

2021       7 082 168 565 €

https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R32095
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34996
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32390
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IV. Gestion de la dette  
 

1.   Encours de dette – Répartition, diversification et gestion du risque  
 

L’encours de dette au 1er janvier 2022 s’établit à 26 193 278.34 € soit 700 €/hab. Les 

excédents de fonctionnement dégagés par la Ville lui permettent une capacité de 

désendettement de 3,91 années, ce qui demeure largement soutenable pour la ville.  

Soit encours de dette de 26 193 278,34 € / épargne brute de 6 696 000 € 

 

 

Le tableau n’intègre pas les nouveaux emprunts prévus dans le cadre de la projection 

Depuis le refinancement d’une part des emprunts Barrière avec multiplicateur dits à risques 

engagé sur l’exercice 2020, la ville dispose d’un encours de dette à faible risque. Sur 

l’ensemble de la dette contractée, 0,31% de celle-ci soit près de 90k€ est classée parmi ce 

type d’emprunts. Cependant, son échéance proche n’impose pas à la ville d’engager un 

refinancement.  

Globalement la dette demeure relativement fiable puisque près de 93% du stock de dette 

repose sur des emprunts à taux fixe ou variable.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exercice CRD début d'exercice Capital amorti Intérêts Flux total CRD fin d'exercice

2022 26 193 278,34  €     3 222 066,59  €    472 568,22  €     3 694 634,81  €    22 971 211,75  €    

2023 22 971 211,75  €     3 262 691,34  €    408 670,82  €     3 671 362,16  €    19 708 520,41  €     

2024 19 708 520,41  €     3 188 521,07  €    344 347,82  €     3 532 868,89  €    16 519 999,34  €     

2025 16 519 999,34  €     3 032 979,37  €    276 524,02  €     3 309 503,39  €    13 487 019,97  €     

2026 13 487 019,97  €     3 079 492,88  €    207 246,43  €     3 286 739,31  €    10 407 527,09  €     

Risque faible  Taille de la bulle = % du CRD 

 
  Risque élevé 

© Finance Active 
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Au 1er janvier 2022, la ville de Savigny-sur-Orge dispose d’un stock réparti sur 25 contrats 

mobilisés dont 14 sont contractualisés sur la base de taux fixes, 9 sur un taux Euribor 3 

mois.  

 

Type Encours % d’exposition 

 Fixe 16 139 541,27 € 61,62 % 

 Variable 8 298 333,10 € 31,68 % 

 Barrière avec multiplicateur 1 755 403,97 € 6,70 % 

 Ensemble des risques 26 193 278,34 € 
 

 

2.   Profil d’extinction de la dette au 31 décembre 2021  
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V. Synthèse comparative de la ville 
 

Dans le cadre l’étude comparative, nous avons fait le choix de retenir des communes de la 

même strate démographique (dont la population est comprise entre 35 000 et 50 000 

habitants) et située en Ile-de-France. Ainsi, les communes suivantes ont été retenues : 

• Athis-Mons1 

• Puteaux  

• Gagny 

• Choisy-le-Roi 

Toutes ses communes sont situées dans des départements différents, à l’exception d’Athis-

Mons qui se situe dans le même département et le même EPT que Savigny-sur-Orge. Choisy-

le-Roi se trouve dans le même EPT que Savigny-sur-Orge. 

Les données financières des communes sont issues de la banque de données : impots.gouv.fr 

A date, les dernières informations financières publiées sont celles de 2020 ; l’étude qui suit 

compare donc la Ville sur cet exercice.  

1. Le niveau d’épargne 

Nom de la 
commune 

Epargne 
brute 

Taux 
d’épargne 

brute 

Epargne 
Nette 

Taux 
d’épargne 

Nette 

La ville de Savigny affiche un taux 

d’épargne brute équivalent à celui de 

la moyenne de la strate (14,78 %) et 

un taux d’épargne nette supérieur à 

la moyenne de la strate (6,30 %).  

Ainsi, ces ratios témoignent dans une 

moindre mesure, de la bonne santé 

financière de la commune au terme 

de l’exercice 2020 et ce malgré les 

premiers effets de la crise due au 

COVID-19. 

 

ATHIS-MONS 6 112  11,86 % 3 268  6,34 % 

SAVIGNY-SUR-
ORGE 

7 788  14,21 % 4 422  8,07 % 

PUTEAUX 19 016  8,10 % 19 016  8,10 % 

GAGNY 15 168  29,39 % 13 166  25,51 % 

CHOISY-LE-ROI 7 667  11,20 % 3 759  5,49 % 

 
Au sein de l’échantillon comparatif, seule la commune de Gagny affiche un taux d’épargne 

brute supérieur à celui de la ville de Savigny. 

                                                 
1 Athis-Mons intègre la même strate démographique que Savigny-sur-Orge à compter de 2021 

http://impots.gouv.fr/
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2. L’endettement 

Le taux d’endettement de la ville de Savigny-sur-Orge est de 15 points inférieurs au taux 

d’endettement moyen des communes de sa strate. Par ailleurs, sa capacité de 

désendettement est bien en deçà du seuil prudentiel situé entre 12 et 15 années. Ces deux 

ratios mettent en exergue la solvabilité de la commune qui au terme de l’année 2020, n’avait 

pas de difficultés à faire face à ses engagements. 

La commune possède un fonds de roulement positif sans que ce dernier soit excessif. En effet, 

dans le cas d’une commune endettée, un fonds de roulement pléthorique pourrait être contre-

productif. En effet, une fois retiré le besoin en fonds de roulement, la différence correspond à 

la trésorerie qui est obligatoirement déposée au Trésor public, sans rendement financier or la 

dette contractée présente un coût.  

Nom de la 
commune 

Taux 
d’endettement 

Capacité de 
désendettement 

en année 

Fond de 
roulement 
en milliers 

d’euros 

Nombre de jours de 
charge de 

fonctionnement 
pouvant être couvert 

par le fond de 
roulement 

ATHIS-MONS 45 % 4 2 594  19 

SAVIGNY-SUR-
ORGE 

54 % 4 5 757  44 

PUTEAUX 0 % 0 32 441  52 

GAGNY 28 % 1 22 858  211 

CHOISY-LE-ROI 57 % 5 6 196  35 

 

3. La pression fiscale 

La part des contribuables imposables sur la commune de 

Savigny-sur-Orge est 67 %. Ce taux est supérieur à la 

moyenne nationale. Ce chiffre est issu du site de https://www.observatoire-

des-territoires.gouv.fr/ qui repose sur les données en Open-date notamment de 

l’INSEE. 

La pression fiscale sur les ménages mesurée au travers de 

l’effort fiscal illustre le fait que la commune use déjà de son 

pouvoir de taux sur ses contribuables. En effet, bien que ces 

taux soient proches des taux moyens de la strate, les 

ménages paient un montant de 15 % supérieur à celui qu’elles 

pourraient payer, si la commune appliquait les taux moyens 

nationaux. 

À base égale, un ménage se verrait appliquer un taux de 11 % 

à Savigny-sur-Orge contre 4,8 % à Puteaux et 12 % à Athis-

Mons. 

 

Nom de la commune

Effort fiscal 

2020 

de la strate

Part des 

ménages 

fiscaux 

imposés

Taux TH

Taux foncier 

sur les 

propriétés 

bâties

Taux foncier 

sur les 

propriétés 

non bâties

ATHIS-MONS 1,242641     59% 21% 31% 54%

SAVIGNY-SUR-ORGE 1,152843     67% 28% 24% 52%

PUTEAUX 0,481541     73% 13% 9% 12%

GAGNY 1,095203     60% 29% 20% 36%

CHOISY-LE-ROI 1,162909     55% 24% 26% 124%
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4. La richesse fiscale  

Le potentiel fiscal de la ville est inférieur de 30 % au 

potentiel fiscal moyen de la strate. Ainsi, la commune 

est moins favorisée que les communes de sa strate. 

Néanmoins, sa situation est similaire à plusieurs 

communes franciliennes. En effet, la région Ile-de-

France et même l’EPT « Grand-Orly Seine Bièvre » 

auquel appartient la commune, sont caractérisés par 

une hétérogénéité des communes. 

L’EPT « Grand-Orly Seine Bièvre » est marqué par 

un clivage Nord/Sud avec au nord les communes 

« aisées », essentiellement du département de 

Seine et Marne, dont le potentiel fiscal est supérieur 

à la moyenne nationale et au sud les communes, 

essentiellement de l’Essonne, moins bien loties. 

Ainsi, la commune de Savigny-sur-Orge est placée 

dans le second groupe, tout comme la commune 

d’Athis-Mons. 

 

 

 

 

  

Synthèse de l’étude comparative 

La commune de Savigny-sur-Orge présente pour 

l’année 2020 des ratios budgétaires et financiers 

positifs. Comparativement aux communes de 

l’échantillon, la ville affiche des résultats 

satisfaisants.  

 

Potentiel fiscal des communes 2020 

 

Nom de la commune

Potentiel 

fiscal 

3 taxes

Produit 

3 taxes par

habitants

ATHIS-MONS 882 €       741 €         

SAVIGNY-SUR-ORGE 811 €       828 €         

PUTEAUX 4 827 €    1 039 €       

GAGNY 718 €       714 €         

CHOISY-LE-ROI 960 €       758 €         
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Partie 3 : Perspectives 2022 

  

 

Partie 3 : 

Perspectives 2022   
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Une programmation pluriannuelle du fonctionnement réaliste 

et ambitieuse 
 

 Les recettes de fonctionnement, sur une vision annuelle, sont pour moitié constituées 

par le produit de la fiscalité directe locale. Afin de financer les dépenses de 

fonctionnement et de dégager assez d’autofinancement pour les projets 

d’investissement, il n’est pas de la volonté de l’exécutif de mettre en œuvre une hausse 

du taux d’imposition mais une maîtrise des dépenses de fonctionnement en optimisant 

les choix de dépenses. 

 

 La sécurité renforcée à travers la vidéoprotection par un complément demandé à l’EPT 

Grand-Orly Seine Bièvre. Cette dépense est comprise dans les inscriptions du FCCT 

(Fonds de Compensation des Charges Transférées) 2022 et suivants à travers un 

remboursement d’emprunt sur 10 ans.  

 

 Afin de répondre aux priorités en matière d’urbanisme sur la commune, les questions 

de renouvellement urbain de Grand – Vaux sont présent à travers le budget de la 

commune, dans sa section de fonctionnement par le FCCT. En effet, les travaux portés 

par l’EPT Grand-Orly Seine Bière, seront financés par la commune de Savigny au 

travers de sa section de fonctionnement. Suite à la reprise par le nouvel exécutif de ce 

dossier, certains ajustements seront à venir, notamment en ce qui concerne les 

échéanciers de travaux. A ce jour, l’hypothèse de la part appelée par l’EPT Grand-Orly 

Seine Bièvre, ajusté des éventuels emprunts à venir par l’EPT pour la période 

2022 / 2025 représente environ 470 000 € sur un total prévisionnel de 13 200 000 €. 

 

Une programmation pluriannuelle des investissements qui 

relève plusieurs défis 
 

Le Plan Pluriannuel d’Investissements proposé est un des reflets de la politique budgétaire qui 

traduit l’engagement fort de la commune pour 

• Garantir la sécurité des habitants 

• Préserver le cadre de vie 

• Offrir aux élèves Saviniens les meilleures conditions d’apprentissage  

Ci-dessous quelques projets significatifs :  

 Dans le projet de la mandature une place est faite entre autres à la remise aux normes 

et à l’isolation des bâtiments et équipements sportifs. La première approche du 

PPI 2022–2025 (Plan Pluriannuel d’investissement) y flèche près de 3,7 millions 

d’euros (hors dépenses relatives à la construction de la maison des associations). 

 

 La question scolaire se traduit également au travers des dépenses relatives au budget 

de la régie de transport, dans le cadre du transport scolaire. Il est fort probable que 

dans la nouvelle convention 2022/2026 Ile-de-France Mobilités impose à la commune 
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(comme dans la précédente convention) d’avoir des véhicules propres et de moins de 

15 ans, sous peine de rejet de la tournée. Dans cette hypothèse, la régie municipale 

de transport a inscrit une dépense d’acquisition d’un car. Le PPI de la ville intègre cette 

dépense par le biais d’une subvention d’investissement à hauteur de 40 000€, somme 

manquante à la régie de transport malgré ses résultats d’investissement cumulés 

reportés depuis plusieurs exercices et qui sera reprise au budget 2022 après le compte 

administratif et l’affectation des résultats 2021.  

 

 La culture à Savigny est présente dans le PPI à travers un projet de centre culturel une 

fois le projet de rachat du cinéma mené à bien.  

Afin de rassembler et réunir les habitants autour d’une programmation culturelle 

renouvelée et attractive, plus de 4,7 millions d’euros à 2025 sont fléchées dans le PPI 

à cet effet. 

 

 Déjà présent en section de fonctionnement, le projet de renouvellement de 

Grand – Vaux a des impacts en section d’investissement. Le PPI intègre, de 2022 à 

2025 plus de 9 830 000€ de travaux avec près de 2 000 000€ de financement possible. 

Le bilan estimatif des travaux pour la partie de l’opération ville est de plus de 

16 600 000€ à horizon 2032. 

 

 Dans la continuité des crédits affectés, depuis 2019, aux investissements fléchés pour 

les budgets participatifs, le budget prend en compte cette enveloppe de 150 000€ pour 

2022 et les exercices suivants, soient 600 000€ à horizon 2025. Cette inscription 

marque une volonté forte de l’exécutif de renforcer la démocratie locale en permettant 

aux Saviniens d’être au cœur des décisions de leur environnement. 

 

 Les budgets 2022 à 2025 prévoient annuellement une enveloppe de 150 000 € (soit 

600 000 € sur la période) pour des acquisitions de fonds de commerces et de reprises 

de baux afin de mettre en œuvre si besoin le périmètre de sauvegarde. 

 

 En prévision de l’arrivée de nouveaux habitants et donc de nouvelles familles, le budget 

intègre dès 2022 des crédits pour des extensions d’écoles, que ce soient en études ou 

en travaux. A terme, le budget de la commune représente pour les écoles plus de 

4 000 000€ (hors écoles à Grand - Vaux, dont les extensions sont prévues dans le 

cadre du projet de renouvellement urbain à Grand - Vaux).  

 

 La poursuite de réhabilitation du Parc des Sports Jean Moulin démarrée en 2017 mais 

en privilégiant la concertation avec les Associations et les riverains. 

 

 La réhabilitation des espaces verts et la végétalisation de la commune ont une place 

de près de 270 000€ au sein du programme. 
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 Deux projets structurants sont déclinés en Autorisations de Programme et Crédits de 

Paiement (APCP) 

 

Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. 

Pour engager des dépenses d’investissement qui seront réalisées, la collectivité doit 

inscrire la totalité de la dépense prévue puis reporter le solde si nécessaire d’une année 

sur l’autre. 

 

La procédure APCP, pour les crédits de la section d‘investissement, est une dérogation 

à ce principe de l’annualité budgétaire. Cette procédure vise à planifier la mise en 

œuvre d’investissements sur le plan financier mais aussi organisationnel et logistique, 

en respectant les règles d’engagements. 

 

• APCP nommée Buisson :  

AP/CP Buisson 2019 2020 2021 2022 total 

Ouverture + CP 2019 3 000 000,00  4 870 000,00  2 960 000,00  70 000,00  10 900 000,00  

Révision AP (montant) 
+ ajustement CP 2020 à 
2022 (après CA 2019) 

1 003 168,30  3 150 000,00  6 880 000,00  3 466 831,70  14 500 000,00  

Ajustement CP 2020 à 
2022 (après CA 2020) 

1 003 168,30  2 802 743,38  7 153 000,00  3 541 088,32  14 500 000,00  

Révision AP (montant) 
+ ajustement CP 2022 
(estimation avant CA 2021) 

1 003 168,30  2 802 743,38  6 355 809,29  5 388 279,03  15 550 000,00  

 

 

• APCP nommée MAISON DES ASSOCIATIONS SPORTIVES :  

AP/CP (en €) 
Maison des associations 

2020 2021 2022 2023 Total 

Ouverture + CP 2020 1 500 000,00  400 000,00      1 900 000,00  

Révision AP (montant 
et durée) 
+ ajustement CP 2021 à 
2022 (après CA 2020) 

13 029,62  1 400 000,00  814 340,38    2 227 370,00  

Révision AP (montant 
et durée) + ajustement 
CP 2022 (estimation avant 
CA 2021) 

13 029,62  34 470,99  1 694 000,00  858 499,39  2 600 000,00  
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 En corrélation avec ses dépenses d’investissement, l’exercice 2022 met en évidence 

une recette du plan de relance pour l’Aide à la Relance de la Construction Durable à 

hauteur de 460 000 €, suite à une convention tripartite entre l’Etat et l’EPT Grand-Orly 

Seine Bièvre. Cette aide a pour objectif de favoriser la sobriété foncière en matière de 

construction de logements grâce à une utilisation plus efficiente du foncier déjà 

urbanisé ou ouvert à l’urbanisation et permet le développement d’équipements publics 

nécessaires à l’accueil de nouveaux habitants. De plus, le dispositif est conditionné à 

des projets sobres en foncier afin de limiter la consommation d’espace et ainsi 

participer à l’objectif de sobriété foncière. 

 

 La fin de la délégation de service public liés à la restauration scolaire (DSP) en 

décembre 2022, impose de s’interroger sur l’avenir de ce service à la population. 

Une réflexion est menée sur le mode de gestion envisagé, sur les objectifs visés et les 

partenariats possibles. Fonction de la solution retenue, des investissements seront 

réalisés dès 2023 pour assurer un service de qualité dans le cadre de coûts maitrisés. 

Dans ce domaine, la ville de Savigny-sur-Orge est une des rares commune qui 

possède un outil de production, et elle entend utiliser cet atout pour reprendre la 

maitrise complète de ce service. 

Les investissements réalisés permettront la production des repas en direction des 

enfants scolarisés de la commune, mais aussi du personnel communal avec une 

recherche de qualité gustative et nutritive dans une démarche de circuit court. 
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Répartition des investissements par secteur d’activité conforme au PPI 

 

 2022 2023 2024 2025 

ADMINISTRATION   263 550 €    116 600 €      94 600 €    128 000 €  

ANRU   500 000 €     4 565 000 €     2 915 000 €     2 350 000 €  

CADRE DE VIE   789 411 €    245 000 €    240 000 €    190 000 €  

COMMERCE   150 000 €    150 000 €    150 000 €    150 000 €  

CULTURE    1 443 000 €    385 000 €     1 000 000 €     2 000 000 €  

PATRIMOINE   855 600 €     2 741 010 €     1 555 300 €    152 100 €  

PERISCOLAIRE     97 750 €   -   €   -   €   -   €  

SCOLAIRE    5 893 279 €     2 450 000 €     1 680 000 €    525 000 €  

SECURITE     45 000 €   -   €   -   €   -   €  

SPORT    2 335 500 €     2 791 999 €    280 200 €    265 000 €  

URBANISME  -   €   -   €    800 000 €   -   €  

 

 

 

 

 

25,64% 

3,63% 

14,08% 

26,18% 

13,16% 

11,98% 

1,49% 

1,50% 

0,24% 

0,11% 

1,99% 
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SIGLES utilisés dans le ROB  

 

AP/CP Autorisation de Programme / Crédit de paiement 

ADAP  Agenda d’accessibilité programmée 

AMF Autorité des marchés financiers 

BP/BS Budget primitif/Budget supplémentaire 

BPI Budget prévisionnel d’investissement 

BPI Banque publique d’investissement 

CET (CVAE+CFE) Contribution économique territoriale 

CFE Cotisation foncière des entreprises  

CGCT  Code général des collectivités territoriales 

CNAS Centre national d’action sociale 

CVAE Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 

DETR Dotation d’équipement des territoires ruraux 

DGF Dotation globale de fonctionnement 

DGFIP Direction générale des finances publiques 

DOB Débat d’orientation budgétaire 

DSID Dotation de soutien à l’investissement des départements 

DSIL  Dotation de soutien à l’investissement local 

DSR Dotation de solidarité rurale 

DSU Dotation de solidarité urbaine 

DPV Dotation politique de la ville 

EPCI Établissements publics de coopération intercommunale 

FCTVA Fonds de compensation pour la TVA 

FSRIDF Fonds de solidarité Ile de France 

GVT Glissement Vieillesse Technicité 

LFPF Loi de programmation des finances publiques 

MGP Métropole du grand Paris 

NOTRe Nouvelle organisation territoriale de la république 

PLF Projet de loi de finances 

PPCR Parcours professionnel carrières et rémunérations 

ROB Rapport d’orientation budgétaire 

TCCFE Taxe locale sur la consommation finale d’électricité 

TDCFE Taxe départementale sur la consommation d’électricité 

TFPB Taxe foncière sur les propriétés bâties 

TH Taxe d’habitation 

TICFE Taxe intérieure sur la consommation d’électricité 

USD US dollar 

 

 


